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« La politique de la consommation est inséparable d’une 
politique économique et sociale d’ensemble ; elle est un volet 

essentiel de la politique de défense du pouvoir d’achat. »
Jacques Delors ministre de l’Économie, 1981

2015

Parution du numéro 
500 de 60 Millions de 

consommateurs
 

2017-2018

A l’occasion de ses 
50 ans, l’INC change 
de logo et rebaptise 

le site conso.net  
inc-conso.fr. À 

travers cette nouvelle 
identité visuelle, il 

réaffirme ses valeurs 
et ses fondamentaux : 

l’impartialité, 
l’expertise et la 

capacité d’innover 

1993

Publication de la 
partie législative 

du code de la 
consommation

2005

Loi Chatel  
introduisant des 

modalités de rési-
liation des contrats 
renouvelables par 

tacite reconduction

2002

Passage à l’Euro

2014

Loi Hamon 
introduisant l’action 
de groupe dans le 

droit français

2016

Refonte du code de 
la consommation. 

Loi pour une 
République numé-
rique qui renforce 
la protection du 

consommateur face  
à l’essor de l’écono-

mie numérique  
(portabilité des  

données, loyauté  
des plateformes…)

1990 2000 2010 2020

2018

Le 25 mai, entrée 
en vigueur du 

Règlement européen 
sur la protection des 

données personnelles 
(RGPD)
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2010

Loi Lagarde portant 
réforme du crédit à la 

consommation

1998 - 2001

Lancement des sites 
web conso.net et 

60millions-mag.com
1995

50 Millions de 
consommateurs 

devient 60 Millions 
de consommateurs

L’émission télévi-
sée d’information 
du consommateur 
prend le nom de 

« Consomag »

2010

Animation du 
réseau des centres 

techniques régionaux 
de la consommation 

par l’INC
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L’INC EN QUELQUES DATES :
50 ANS AU SERVICE
DES CONSOMMATEURS

1967/68

Naissance de l’Ins-
titut National de la 

Consommation

La réalisation de 
l’émission TV  

d’information des 
consommateurs 
Jeanne achète  

est confiée à l’INC

décembre 1970

Parution du 1er 
numéro du maga-
zine 50 Millions de 

consommateurs
 

1983

L’INC est régi par un 
nouveau décret qui 
ne prévoit plus de 
représentation des 
professionnels au 

sein de son conseil 
d’administration

1990

L’INC, établissement 
public administra-
tif, devient un éta-
blissement public à 

caractère industriel et 
commercial

1958

Ouverture du premier 
supermarché avec 
parking en région 

parisienne

1960

Création du Comité 
national de la 

consommation

1976

Nomination de 
Christiane Scrivener, 

première secré-
taire d’État à la 
consommation

1978

Lois « crédit à la 
consommation », 

clauses abusives dans 
les contrats...

1985

Création de la 
Direction générale 

de la concurrence, de 
la consommation et 
de la répression des 
fraudes (DGCCRF)

1er décembre 1986

Ordonnance relative 
à la liberté des prix 

et de la concurrence : 
le consommateur 

est reconnu comme 
étant un acteur de la 

concurrence

années 1990

Crise de la  
« vache folle »

Émergence  
de la notion de 

« consom’acteur »

19901950 1960 1970 1980

1992

La protection des 
consommateurs est 
consacrée dans le 

traité de Maastricht




